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Monsieur le Président,

Permettez-moi avant toute chose de remercier le Gouvernement helvétique pour son accueil chaleureux et remercions sincèrement le Directeur général de l’OMC et son Secrétariat pour la bonne organisation de nos assises.

Monsieur le Président,

Depuis la dernière Conférence ministérielle de Hong Kong en décembre 2005, la situation mondiale, surtout vue sous l’angle de l’économie, du commerce et du développement, a profondément changé.

En effet, les crises alimentaire, énergétique et financière que nous connaissons constituent des défis et des sujets d’inquiétudes pris un à un, mais formant un tout, c’est pourquoi dans ce contexte, nous devons donc, ensemble, œuvrer sur la base d’une solidarité mutuelle pour préparer les échéances à venir.

Monsieur le Président,

Concernant les négociations commerciales multilatérales du Cycle de Doha pour le développement, j’aimerais souligner quelques éléments ci-dessous :

· Les conséquences de la crise financière et économique mondiale ne doivent pas servir de prétexte pour recourir au protectionnisme. La République Démocratique du Congo appelle tous les pays Membres de l’OMC à résister aux tentations et mesures protectionnistes;
· La dimension développement doit rester au cœur des négociations comme convenu lors de la Conférence de Doha de 2001;

· La République Démocratique du Congo est favorable à « une moisson précoce » des premiers fruits mûrs des négociations du Cycle de Doha dans les domaines où un consensus existe déjà pour les questions spécifiques aux pays les moins avancés (PMA) notamment :
 a) l’application par tous les Membres de l’OMC de l’accès aux marchés en franchise de droits et sans contingent pour tous les PMA; 
b) la dérogation accordant un traitement préférentiel et plus favorable aux services et aux fournisseurs de services des PMA; 
c) un résultat ambitieux, rapide et spécifique pour les aspects relatifs au coton, en particulier l’élimination des mesures de soutien interne et des subventions à l’exportation ayant des effets de distorsion des échanges, et l’octroi d’un accès aux marchés en franchise de droits et sans contingent pour le coton et les produits dérivés du coton originaires des PMA.

· La mise en place urgente, dans le contexte de la crise économique et financière mondiale actuelle, d’un “filet de sécurité” pour permettre aux PMA africains producteurs de coton de remédier aux pertes de revenues découlant de la baisse des cours sur les marchés internationaux et la mise en œuvre de l’engagement des Membres de l’OMC figurant dans l’ensemble de résultats de juillet 2004 et de la Déclaration ministérielle de Hong Kong de 2005.
Monsieur le Président,

Pour la mise en œuvre de l’Accord sur les ADPIC, nous demandons aux pays développés et en développement émergents de fournir une assistance financière et technique à tous les PMA pour l’évaluation de leurs besoins et pour renforcer leur capacité de mettre en œuvre les obligations découlant de l’Accord sur les ADPIC.

Monsieur le Président,

S’agissant du Cadre Intégré Renforcé (CIR), les partenaires au développement devraient honorer leurs annonces de contributions et fournir des ressources additionnelles pour le CIR. 
L’Aide pour le commerce, processus initié au sein de l’OMC est très utile. S’il est plus facile de fournir et de mettre en œuvre l’Aide pour le commerce sur une base bilatérale, le processus multilatéral et le rôle institutionnel de l’OMC fournissent un point d’ancrage et un cadre systémique clés.
Monsieur le Président,

Les accessions des pays en développement et en particuliers celles des pays les moins avancés, doivent être facilitées et ne doivent pas être alourdies ni ralenties inutilement. Il n’est pas non plus nécessaire, ni juste de demander aux pays accédants d’accorder un accès aux marchés plus important que les Membres existants, y compris des membres originels, ou de contracter des obligations allant au-delà de celles prescrites par l’OMC.
Monsieur le Président,

La conclusion à brève échéance du Cycle de négociations commerciales de Doha de l’OMC revêt un caractère de nécessité absolue pour l’ensemble d’entre nous. Si tel n’était pas le cas, les pays les plus pauvres en souffriraient, remettant en cause des années de progrès. Voilà l’éventualité que j’invite chacun de nous à faire tout ce qui est en son pouvoir pour éviter qu’elle se matérialise.

Monsieur le Président,

La Conférence de Copenhague sur les changements climatiques représente une occasion historique en vue de parvenir à une issue viable et effective. Cette issue, ainsi que toutes les mesures qui seront prises à l’avenir sur cette question, y compris celles susceptibles d’affecter le commerce, devraient tenir compte du développement des besoins des pays en développement en se basant sur le principe de la responsabilité commune mais différenciée. La République Démocratique soutient la mise en place d’un fonds de mitigation qui permettrait d’aborder les préoccupations de ces pays en termes de développement.
En conclusion, nous appuyons les déclarations et recommandations faites par le Groupe africain, les pays les moins avancés et le Groupe ACP car il y va du consensus dégage par nous tous.

Je vous remercie de votre attention.
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